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PREAMBULE  

 
Le budget est l’acte par lequel sont prévues et autorisées par l’assemblée délibérante les 
recettes et les dépenses d’un exercice (article L.2311-1 du CGCT). Il se matérialise par des 
documents sur lesquels sont indiquées les recettes prévues et les dépenses autorisées pour la 
période considérée. Seules peuvent être engagées les dépenses qui y sont inscrites : le budget 
est un acte d’autorisation.  
 
Conformément à l’article L.2311-3 du CGCT, les EPCI peuvent avoir recours à la pluri-annualité 
pour le budget principal et les budgets annexes. La gestion pluriannuelle consiste à gérer des 
dépenses en Autorisations de Programme (AP) et Autorisations d’Engagement (AE), afin de ne 
pas faire supporter au budget d’un seul exercice l’intégralité d’une dépense pluriannuelle, mais 
les seules dépenses à régler au cours de l’exercice. Elle vise à disposer d’une vision sur les 
années futures de l’impact en termes d’inscription de crédits des opérations ou projets décidés 
par le Syndicat. Ce mode de gestion ne constitue pas une obligation réglementaire.  
Le budget peut être présenté sous la forme d’Autorisation de Programme (AP) et de crédits de 
paiement (CP) pour tout ou partie de la section d’investissement, et d’Autorisation 
d’Engagement (AE) et de Crédits de Paiement (CP) dans les limites légales pour la section de 
fonctionnement.  
 
Le présent règlement budgétaire et financier a pour objet de préciser les règles de gestion 
interne des Autorisations de Programme (AP) et Autorisations d’Engagement (AE) et des 
crédits de paiement (CP).  
 
Il est valable pour la durée de la mandature. Il pourra être modifié ou complété à tout moment 
en fonction des modifications législatives ou règlementaires et des nécessaires adaptations 
des modalités de gestion. Le comité syndical est seul compétent pour modifier le règlement 
budgétaire et financier de la collectivité. 
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CHAPITRE I – LE CADRE BUDGETAIRE 

 
Le budget est un acte réglementaire qui délimite le cadre dans lequel va s’exercer la gestion 
pour la période de référence. C’est l’acte par lequel l’assemblée délibérante prévoit et 
autorise les dépenses et les recettes de l’exercice. L’exercice budgétaire syndical s’étend du 
1er janvier au 31 décembre de chaque année. 

C’est aussi un acte politique qui, dans les conditions de vote déterminées par l’assemblée 
délibérante, autorise les dépenses et les recettes pour les actions et politiques du Syndicat. 

C’est enfin un document d’information à destination des élus et des citoyens, devoir 
d’information fortement renforcé depuis la loi dite ATR de 1992 au travers des annexes 
budgétaires. 

Il s’appuie sur un socle matérialisé par le principe de la séparation ordonnateur et comptable 
édicté par le décret du 29 décembre 1962 : celui qui paie (le comptable public agent de la 
Direction Générale des Finances Publiques) n’ordonne pas et celui qui ordonne (le Président 
du SMBVD) ne paie pas. 

Le comptable public, pour payer une dépense ou encaisser une recette, exerce un contrôle de 
régularité et doit donc disposer de pièces justificatives juridiques et/ou financières fournies 
par l’ordonnateur et dont la typologie est prévue par le décret n°2022-505 du 23 mars 2022. 
 
 

1-1 Les principes budgétaires 

- L’annualité et l’antériorité budgétaire 

Le budget est prévu et voté chaque année pour une année civile, soit du 1er janvier au 31 
décembre (principe d’annualité). 

Cependant, des aménagements à ce principe sont prévus : 

- La journée complémentaire permet de continuer à payer des dépenses et à encaisser 
des recettes relevant de l’année précédente jusqu’au 31 janvier de l’année suivante.  

- Les dépenses et les recettes de fonctionnement de l’année civile qui n’auraient pas pu 
être payées dans l’année faute de réception de la facture (mais pour lesquelles le 
service fait a été constaté) doivent faire l’objet d’un rattachement à l’exercice auquel 
elles se rapportent. Ce mécanisme comptable permet de faire peser sur le résultat de 
l’exercice la totalité des dépenses et des recettes de l’exercice, même si elles sont 
payées l’année suivante (cf. supra). 

 

L’antériorité budgétaire sous-tend que pour être exécuté du 1er janvier au 31 décembre, le 
budget doit être voté avant le 31 décembre de l’année précédente. L’aménagement de ce 
principe permet de le voter jusqu’au 15 avril de l’année suivante (30 avril en cas de période 
électorale). En conséquence et afin de permettre la continuité du service public, les dépenses 
et les recettes provisoires peuvent être engagées dans la limite du budget de fonctionnement 
voté l’année précédent et du quart des crédits (hors dette) d’investissement, sous réserve de 
l’autorisation de l’assemblée délibérante. 
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La gestion pluriannuelle des crédits permet de s’affranchir du cadre restreint de la gestion 
annuelle des crédits pour mieux répondre aux exigences modernes de la gestion locale. Un 
règlement spécifique y sera consacré. 

 

- L’unité budgétaire 

Cette règle veut que toutes les opérations soient suivies au sein d’un seul et unique document, 
le budget primitif. 

 

- L’universalité et la spécialisation 

Le budget doit comprendre l’ensemble des dépenses et des recettes en vertu du principe 
d’universalité. Cette règle suppose donc à la fois l’interdiction de contracter une dépense et 
une recette (chacune d’entre elles doit figurer au budget pour son montant intégral) et 
d’affecter une recette à une dépense (l’ensemble des recettes du budget finance l’ensemble 
des dépenses). 

Cependant, certaines taxes ou redevances sont, de par la loi, affectées à des dépenses 
particulières. 

La spécialisation des crédits interdit que des crédits ouverts dans un chapitre budgétaire 
déterminé puissent être utilisés pour une dépense prévue à un autre chapitre. 

Cependant, afin de permettre une fongibilité des crédits, ce principe est atténué dans le cadre 
de la M57 : le Conseil d’agglomération peut déléguer au Président de l’exécutif la possibilité 
de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre (à l’exclusion des dépenses de 
personnel) dans la limite de 7,5% des crédits de chacune des sections. Dans ce cas, 
l’information des mouvements de crédits opérés doit obligatoirement être faite auprès de 
l’assemblée délibérante à la plus proche séance. 

 

- La règle de l’équilibre du budget 

L’équilibre du budget est acquis sous 2 conditions : 

- Chacune des deux sections est elle-même votée en équilibre ; 

- L’autofinancement dégagé en recettes d’investissement (constitué du prélèvement 
sur les recettes de fonctionnement, des dotations aux amortissements et aux 
provisions, et des recettes propres) couvre le remboursement en capital de la dette 
inscrit en dépenses. 

Pour vérifier cette règle, il faut que l’évaluation des dépenses et des recettes soient sincères, 
sans surévaluation ou sous-évaluation manifestes. 

L’équilibre du compte administratif prend en compte également les reports de dépenses et 
de recettes sur l’exercice suivant. 

Un compte administratif est dit en déséquilibre lorsque le déficit global, tous budgets 
confondus, reports inclus, est supérieur à 5% des recettes de fonctionnement du budget 
agrégé. Dans ce cas, le Préfet saisit la Chambre Régionale des Comptes qui doit proposer à la 
collectivité des mesures de redressement. 
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1-2 Les grands principes comptables 

La séparation entre l’ordonnateur et le comptable est un principe fondateur de la comptabilité 
publique. L’ordonnateur (le Président) est chargé d’engager, liquider et ordonnancer les 
dépenses et les recettes, tandis que le Comptable public, agent de l’Etat, contrôle et exécute 
les opérations de décaissement dans la limite des crédits inscrits au budget, et 
d’encaissement. 

Les autres principes comptables relèvent : 

- De la régularité : les opérations sont conformes aux lois et aux règlements 

- De la permanence des méthodes d’une année sur l’autre 

- L’image fidèle : les comptes donnent une représentation réaliste du résultat de la 
gestion, du patrimoine et de la situation financière du syndicat. 

- De la prudence : les estimations ne doivent pas avoir pour résultat de surévaluer les 
actifs ou les produits ni sous-évaluer les passifs ou les charges 

 

1-3 Présentation du budget  

Le budget du Syndicat est composé de deux sections : 

- la section de fonctionnement, qui comprend les dépenses et les recettes annuelles et 
permanentes liées à l’activité courante du syndicat (fournitures courantes, prestations 
récurrentes, contributions…) ;  

- la section d’investissement, qui retrace les dépenses et les recettes relatives à des 
opérations qui se traduisent par une modification de la consistance ou de la valeur du 
patrimoine du Syndicat.  

 
Le budget est présenté par nature assorti d’une présentation croisée par fonction.  

Le budget est divisé en chapitres et articles conformément au plan de compte par nature.  

 

1-4 Le cycle budgétaire 

Il comprend les documents budgétaires suivants : 

- Le budget primitif qui prévoit les recettes et dépenses de la collectivité au titre de 
l’année. Conformément à l’article L 2312-1 du CGCT, l’adoption du budget primitif est 
précédée d’une phase préalable constituée par le débat d’orientation budgétaire au 
plus tôt dix semaines avant son examen.  

 

- Le budget supplémentaire (le cas échéant) qui reprend les résultats de l’exercice 
précédent, tels qu’ils figurent au compte administratif (si les résultats n’ont pas déjà 
fait l’objet d’une reprise anticipée au budget primitif).  

 

- Les décisions modificatives qui autorisent les dépenses non prévues ou 
insuffisamment évaluées lors des précédentes décisions budgétaires.  

 



6 / 14 
Règlement budgétaire et financier – M57 – SMBV Doux – novembre 2023 

- Le compte administratif qui est un document de synthèse qui présente les résultats 
de l’exécution du budget de l’exercice. Il présente en annexe un bilan de la gestion 
pluriannuelle.  

 
 

1-5 Le vote du budget 

Le budget est présenté par le Président au comité syndical qui le vote.  
 
Le budget syndical est voté par nature.  
 
Le niveau de vote des crédits de paiement est le chapitre pour les sections d’investissement 
et de fonctionnement.  
 
Pour la section d’investissement, le comité syndical a la possibilité d’opter pour le vote d’une 
ou plusieurs opérations en section d’investissement. L’opération est constituée par un 
ensemble d’acquisitions d’immobilisations, de travaux sur immobilisations et de frais d’études 
y afférents aboutissant à la réalisation d’un ouvrage ou de plusieurs ouvrages de même 
nature. Elle peut également comprendre des subventions d’équipement. La notion 
d’opération concerne exclusivement les crédits de dépenses réelles. L’opération constitue un 
chapitre budgétaire.  
 
Conformément à la délibération n°2023-025 du 29 septembre 2023, le président pourra 
procéder, à compter du 1er janvier 2024, à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à 
l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel (chapitre 012), et ce, dans la limite 
de 7,50 % des dépenses réelles de chacune des sections. 
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CHAPITRE II - L’EXECUTION BUDGETAIRE ET COMPTABLE 

 

2-1 La comptabilité d’engagement 

La tenue d’une comptabilité d’engagement au sein de la comptabilité administrative est une 
obligation qui incombe au président du Syndicat.  
 
Cette comptabilité doit permettre de connaître à tout moment : 

- les crédits ouverts en dépenses et recettes,  

- les crédits disponibles pour engagement,  

- les crédits disponibles pour mandatement,  

- les dépenses et recettes réalisées,  

- l’emploi fait des recettes grevées d’affectation spéciale.  
 
Cette comptabilité permet de dégager, en fin d’exercice, le montant des restes à réaliser pour 
les crédits gérés hors AP/AE/CP ; elle rend possible les rattachements de charges et de 
produits.  
 
L'engagement comptable est une réservation de crédits budgétaires en vue de la réalisation 
d'une dépense qui résulte d’un engagement juridique.  
 
L’engagement juridique est l’acte par lequel l’organisme public crée ou constate à son 
encontre une obligation de laquelle résultera une charge.  
 
L'engagement peut donc résulter : 

- d'un contrat (marchés, acquisitions immobilière, emprunt, bail assurance),  

- de l'application d'une réglementation ou d'un statut (traitements, indemnités),  

- d'une décision juridictionnelle (expropriation, dommages et intérêts),  

- d'une décision unilatérale (octroi de subvention).  
 
L’engagement comptable précède ou est concomitant à l’engagement juridique. Il permet de 
s’assurer de la disponibilité des crédits pour l’engagement juridique que l’on s’apprête à 
conclure. Il est constitué obligatoirement de trois éléments :  

- un montant prévisionnel de dépenses, 

- un tiers concerné par la prestation, 

- une imputation budgétaire. 
 
Dans le cadre des crédits gérés en AP/AE, l’engagement porte sur l’autorisation de programme 
ou d’engagement.  
Dans le cadre des crédits gérés hors AP/AE, l’engagement porte sur les crédits de paiement 
inscrits au titre de l’exercice. 
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2-2 L’exécution du budget en dépenses et en recettes 

La liquidation consiste à vérifier tous les éléments de calcul de la créance ou de la dette par 
rapport aux engagements, juridique et comptable. 

En matière de dépenses, le service opérationnel à l’origine de la commande a la charge de 
certifier le service fait et en précisant la date d’exécution de la prestation : bon de livraison 
pour des marchandises, date de réception de l’étude, carnet d’entretien... La constatation du 
service fait se matérialise par l’enregistrement de cette date dans le logiciel de gestion 
financière. 

Sous la responsabilité de l’ordonnateur, intervient la phase d’ordonnancement qui donne lieu 
à l’émission d’un mandat ou d’un titre de recettes. 

Le Comptable public est chargé du paiement des dépenses et du recouvrement des recettes 
au vu des éléments transmis par l’ordonnateur pour justifier de la régularité de la dépense ou 
de la recette. 
 

2-3 Le rattachement des charges et des produits à l’exercice 

Le rattachement des charges et des produits à l’exercice auquel ils se rapportent est effectué 
en application du principe d’indépendance des exercices. Il vise à faire apparaître dans le 
résultat d’un exercice donné l’intégralité des charges et produits qui s’y rapportent. 

Le rattachement ne concerne que la section de fonctionnement. 

Les dépenses engagées pour lesquelles le service a été fait avant le 31 décembre sans que la 
facture ne soit parvenue font l’objet d’un rattachement à l’exercice. Sont également rattachés 
les produits dont les droits sont acquis au cours de l’exercice et qui n’ont pu être 
comptabilisés. 

Les rattachements font l’objet d’une analyse au 30 juin de l’exercice en cours et sont apurés 
au plus tard à la fin de l’année. Les rattachements non apurés en N+1 ne feront pas l’objet 
d’un report sur N+2. Les factures qui arriveraient après cette date devront alors être engagées 
sur les crédits de l’année en cours. 
 

2-4 Les restes à réaliser 

Les restes à réaliser correspondent aux dépenses engagées non mandatées au 31 décembre 
de l’exercice et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre. 

Seuls les crédits d’investissement annuels sont concernés. 

L’état des restes à réaliser est établi au 31 décembre de l’exercice, puis arrêté en toutes lettres 
et visé par le Président du Syndicat Mixte du BV Doux et le Comptable public, pour être 
transmis à la Sous- Préfecture. 

Ils font l’objet d’une inscription systématique en report de crédits lors du vote du budget 
primitif de l’exercice N+1. 

Les reports de l’exercice N à l’exercice N+1 ne peuvent faire l’objet d’un second report de N+1 
à N+2, sauf cas exceptionnel dûment justifié. 
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CHAPITRE III – LA GESTION DE LA PLURIANNUALITE  

 

3-1 Le plan pluriannuel d’investissement (PPI) 

Le plan pluriannuel d’investissement (PPI) est un outil d’analyse financière prospective qui 
permet au SMBVD de planifier ses investissements sur le mandat et de chiffrer les 
engagements qui affecteront le mandat suivant. 

C’est un outil de pilotage budgétaire pour les élus qui disposent ainsi d’une analyse 
transversale et prévisionnelle des besoins en investissement. Il facilite alors les arbitrages, les 
priorisations et permet de rationnaliser la dépense publique et d’éviter les doublons. 

Le PPI doit être mis à jour tous les ans et prendre en compte les modifications et réalisations 
au cours de l’exercice, notamment suite à des décisions budgétaires modificatives par 
exemple. 

Le PPI structure ainsi une partie importante du débat d’orientations budgétaires annuel 
(DOB). 

Il s’articulera également avec la gestion des AP/CP, dès 2024 afin d’obtenir une trajectoire des 
dépenses d’investissement de la collectivité la plus précise possible. 

Il est établi en dépenses et en recettes. 
 

3-2 Les autorisations de programme (AP), autorisations d’engagement (AE) et Crédits de 

paiement 

3-2-1 Définition 

Les autorisations de programme (AP)  

Conformément à l’article L 2311-3 du CGCT, les dotations budgétaires affectées aux 
dépenses d'investissement peuvent comprendre des autorisations de programme et des 
crédits de paiement.  

Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent 
être engagées pour le financement des investissements.  

Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être 
mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des 
autorisations de programme correspondantes.  

L'équilibre budgétaire de la section d'investissement s'apprécie en tenant compte des seuls 
crédits de paiement. 

 
Les autorisations d’engagements (AE)  

Les dotations affectées aux dépenses de fonctionnement peuvent comprendre des 
autorisations d'engagement et des crédits de paiement.  

Cette faculté est réservée aux seules dépenses résultant de conventions, de délibérations ou 
de décisions, au titre desquelles le Syndicat s'engage, au-delà d'un exercice budgétaire, à 
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verser une subvention, une participation ou une rémunération à un tiers. Toutefois, les frais 
de personnel et les subventions versées aux organismes privés ne peuvent faire l'objet d'une 
autorisation d'engagement.  

Les autorisations d'engagement constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent 
être engagées pour le financement des dépenses mentionnées plus haut.  

Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être 
mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des 
autorisations d'engagement correspondantes.  

L'équilibre budgétaire de la section de fonctionnement s'apprécie en tenant compte des seuls 
crédits de paiement.  

La gestion en AP/AE peut s’avérer nécessaire quand un projet, une opération ou un dispositif 
de subvention ont une durée de réalisation qui s’étale sur plusieurs années.  

Le Syndicat a fait le choix de gérer en AP/AE/CP certaines opérations d’investissement et/ou 
de fonctionnement afin d’en avoir une vision globale et d’en déterminer l’impact sur les 
équilibres budgétaires à venir.  

 
3-2-2 Les règles relatives à la date du vote 

Les projets de délibération de création et/ou de révision d’AP/AE sont soumis, préalablement 
à leur vote, au bureau syndical du SMBVD.  

Les autorisations de programme ou d'engagement et leurs révisions éventuelles sont ensuite 
présentées par le président en comité syndical.  

Les AP/AE sont votées par une délibération distincte de celle du vote du budget ou d’une 
décision modificative (Art. R 2311.9 du CGCT). Elles peuvent être votées lors de tout comité 
syndical.  

La délibération précise l’objet de l’AP/AE, son montant, et la répartition pluriannuelle des 
crédits de paiement par chapitre (phasages). Le cumul des crédits de paiement (CP) doit être 
égal au montant de l’AP/AE.  

Il est recommandé de voter les AP/AE le plus près possible du démarrage de l’intervention et 
une fois les caractéristiques financières et techniques définies les plus précisément.  

Toute modification de l’objet, du montant ou du chapitre budgétaire d’imputation relève du 
comité syndical.  
 

3-2-3 Les règles relatives au niveau de vote  

Les AP/AE peuvent être votées par chapitre, nature ou opération. Dans tous les cas, le libellé 
de l’autorisation doit permettre à l’assemblée délibérante de l’identifier clairement et sans 
ambiguïté.  

Les CP sont votés en même temps que l’autorisation et doivent être ventilés par exercice et 
au moins par chapitre budgétaire. Leur somme doit être égale au montant de l’autorisation.  

Avant le vote du budget suivant, le président peut liquider et mandater, et le comptable peut 
payer les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou 
d'engagement ouvertes au cours des exercices antérieurs, dans la limite d’un montant de 
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crédits de paiement par chapitre égal au tiers des autorisations ouvertes au cours de l’exercice 
précédent. Les crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption.  
 

3-2-4 Les règles de modification, annulation et clôture des AP/AE  

Toute modification des AP/AE se fera par délibération du comité syndical.  

Les crédits de paiements non utilisés une année seront repris l’année suivante par délibération 
du comité syndical ; DM ou BS en n+1.  

La répartition annuelle des crédits de paiement pourra être modifiée par le comité syndical 
sur proposition du bureau syndical en fonction du rythme de réalisation des investissements.  

Une AP/AE sera clôturée automatiquement à la date du dernier paiement de l’opération à 
laquelle elle se rapporte. Un bilan sera réalisé par le service Finances.  

Une AP/AE votée, non suivie de réalisation deviendra automatiquement caduque à la fin de 
l’exercice budgétaire sur lequel elle a été créée.  

 
3-2-5 Les modalités d’informations de la gestion pluriannuelle  

Chaque année, à l’occasion du vote du compte administratif, le Président présente à 
l’assemblée délibérante un bilan de la gestion pluriannuelle. Ce bilan s’appuie notamment sur 
la présentation de l’annexe et du ratio de couverture des engagements pluriannuels prévus 
par l’instruction M57.  

En outre, le rapport de présentation des documents budgétaires (budget primitif, budget 
supplémentaire, décision modificative) présente, en tant que de besoin, les évolutions 
proposées en matière d’engagements pluriannuels (ouvertures d’AP nouvelles, ajustement et 
clôture d’AP/AE). 
 
 

CHAPITRE IV – LES PROVISIONS  

 
En application des principes de prudence et de sincérité, toute entité publique locale 
appliquant l’instruction budgétaire et comptable M57 a l’obligation de constituer une 
provision dès l’apparition d’un risque avéré et une dépréciation dès la perte de valeur d’un 
actif. 
 
Les provisions sont des opérations d’ordre semi-budgétaires par principe et budgétaires sur 
option.  
Elles sont obligatoires dans 3 cas :  

- A l’apparition d’un contentieux,  

- En cas de procédure collective,  

- En cas de recouvrement compromis malgré les diligences du comptable.  
 
Elles sont facultatives pour tous autres risques et dépréciations.  
Le montant de la provision doit être enregistré dans sa totalité sur l’exercice au cours duquel 
le risque ou la perte de valeur est constaté.  
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La collectivité a la possibilité d’étaler la constitution d’une provision en dehors des 3 cas de 
provisions obligatoires.  
Les provisions sont évaluées en fin d’exercice et sont réajustées au fur et à mesure de la 
variation des risques et éventuellement des charges. 
 
 

CHAPITRE V – LA GESTION PATRIMONIALE  

 

5-1 L’inventaire et l’état de l’actif 

Les immobilisations comprennent tous les biens et valeurs destinés à rester durablement dans 
le patrimoine du SMBVD. 

Leur suivi est assuré conjointement par l’ordonnateur et le comptable public. Ce suivi conjoint 
doit permettre d’obtenir un résultat identique, régulier et sincère. 

La gestion de l’inventaire, registre justifiant la réalité physique des biens, est de la 
responsabilité de l’ordonnateur, chargé de recenser les biens et de les identifier. 

L’obligation de tenir un inventaire, découlant de l’Instruction Budgétaire et Comptable M57, 
porte sur les biens acquis à compter du 1er janvier 1997. Elle concerne : 

- Les biens corporels ; 

- Les biens incorporels ; 

- Les immobilisations non financières destinées à servir de façon durable l’activité du 
syndicat. 

 
Les informations concernant les entrées et les sorties des biens de l’inventaire figurent en 
annexe du compte administratif. 

Le comptable public est responsable de l’enregistrement des biens et de leur suivi à l’actif du 
bilan. A ce titre, il tient l’état de l’actif ainsi que le fichier des immobilisations, documents 
comptables justifiant les soldes des comptes apparaissant à la balance et au bilan. 

L’inventaire et l’état de l’actif doivent correspondre. 
 

5-2 Le traitement des frais d’études et des travaux en cours 

Les frais d’études (chapitre 20) et les travaux en cours (chapitre 23) sont des comptes de 
transition qui doivent, en fin d’opération, intégrer un compte d’imputation définitive 
(chapitres 20 ou 21) qui permet de faire la synthèse de la valeur de l’immobilisation. 

Ainsi, les frais d’études contribuant à la réalisation d’un projet d’investissement sont imputés 
en compte 2031. Ils doivent être transférés, dès commencement des travaux, à la subdivision 
concernée du compte de travaux (chapitre 23) par opération d’ordre budgétaire. 

Ainsi en fin d’exercice, une liste d’études en cours est dressée afin d’en préciser le traitement 
comptable : 

- Les études ne sont pas terminées et elles restent au compte 2031 ; 
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- Les études sont terminées mais les travaux n’ont pas commencé : si les travaux n’ont 
pas démarré dans un délai maximum de 3 ans, les dépenses sont amorties sur une 
période de 5 ans. Durant 3 ans, les dépenses demeurent en compte 2031 ; 

- Des études ont été initiées mais le projet est abandonné ou reporté à plus de 3 ans : 
les dépenses font l’objet d’un amortissement sur 5 ans. Cette règle s’applique en cas 
d’erreur d’imputation (la dépense relevait du compte 617 – études en section de 
fonctionnement) ; 

- Les études sont terminées et les travaux ont démarré : les dépenses sont transférées 
à un compte du chapitre 23 par opération d’ordre budgétaire, nécessitant l’émission 
d’un mandat et d’un titre de recettes. Cette opération rend les frais d’études éligibles 
au FCTVA selon les règles d’éligibilité propres à la procédure de contrôle automatisée 
en vigueur depuis 2022 à ARCHE Agglo. 

 
A la fin des travaux, lorsque toutes les dépenses ont été payées, les dépenses du compte de 
travaux en cours doivent être transférées au compte d’immobilisation définitive par opération 
d’ordre non budgétaire. 

Le service Finances opère le transfert dans le logiciel comptable afin de mettre à jour 
l’inventaire et informe le comptable public des opérations via un état récapitulatif des 
dépenses et des recettes transférées et un certificat administratif. Le comptable passe les 
écritures non budgétaires dans sa comptabilité afin de mettre en conformité l’état de l’actif. 
 

5-3 La gestion des immobilisations 

Un bien est comptabilisé comme une immobilisation, s’il est destiné à rester durablement 
dans le patrimoine de la collectivité territoriale, à augmenter la valeur et/ou la durée de vie 
du bien immobilisé, s’il est un élément identifiable s’il est porteur d’avantages économiques 
futurs et correspond à un actif non générateur de trésorerie et ayant un potentiel de service 
et s’il est un élément contrôlé par la collectivité. C’est donc dans ce cas, qu’un numéro 
d’inventaire devra être attribué au bien. 
 

5-4 L’amortissement 

L’amortissement est la constatation d’un amoindrissement de la valeur d’un élément d’actif 
résultant de l’usage, du temps ou de l’évolution des techniques. Les amortissements 
permettent d’obtenir une meilleure appréciation du coût des biens amortis tout en assurant 
une partie du financement de leur renouvellement au terme de la période d’utilisation. 

L’obligation de sincérité des comptes exige que cette dépréciation soit constatée. La M57 
prévoit l’application du prorata temporis : le bien est amorti à partir de son acquisition ou sa 
mise en service, contrairement à la M14 qui fait démarrer l’amortissement à compter du 1er 
janvier de l’année suivante. 

Les dotations aux amortissements des immobilisations constituent une dépense obligatoire. 
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5-5 Les opérations pour compte de tiers 

Le SMBVD intervient pour le compte de tiers (gestion des digues pour le compte d’Arche agglo 
et de la CC du Pays de Lamastre).  

Les opérations sous mandat sont alors suivies comptablement aux subdivisions du compte 
458. 
Le compte « 4581 » retrace les opérations sous mandat en dépenses, le compte « 4582 » étant 
son pendant en recettes. 

Chaque opération trouve à être comptabilisée dans une subdivision du 458 à créer, qui 
constitue alors un chapitre budgétaire : en cas d’insuffisance de crédits, une décision 
modificative sera requise. 

Toutes les dépenses afférentes à l’opération devront être comptabilisées à la subdivision 
afférente à l’opération, toutes les recettes suivront la même règle. En fin d’opération, les 
dépenses et les recettes doivent être équilibrées et l’opération comptable doit être soldée. 

Les biens doivent être remis au mandant. Un état récapitulatif de toutes les dépenses et toutes 
les recettes, établi par le service Finances et certifié par le comptable public est transmis au 
mandant et à son comptable public. 

Les immobilisations correspondantes ne figurent pas à l’actif ni à l’inventaire du SMBVD, 
mandataire. Elles ont vocation à intégrer l’actif et l’inventaire de la collectivité mandante. 
 
 


